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Le premier apport de cette mission est selon nous d’avoir pu partager collectivement un diagnostic, tous groupes politiques confondus. Au cours de ces 6 mois, un vrai travail de compréhension, de vrais échanges ont eu lieu qui permettent de dresser un constat unanime : l’activité humaine est à l’origine du réchauffement climatique observé depuis un siècle. Le réchauffement climatique constitue une menace évidente pour la planète, certainement le défi majeur de ce siècle. Il y a une urgence vitale à agir vite et fort. Or, si les experts de toute la planète partagent unanimement cette analyse, force est de constater que la prise de conscience politique et citoyenne n’est pas à la hauteur des enjeux.

Aussi nous partageons pleinement l’objectif de ce rapport à savoir une réduction de 25% des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020, en cohérence avec l’objectif d’une baisse de 80% d’ici 2050.

Parce que nous partageons cet objectif, nous jugeons primordial de donner un signe fort en direction de l’opinion publique. Nous sommes favorable à ce rapport car nous estimons qu’une mobilisation de tous, de chaque personne, de toutes les collectivités est nécessaire pour réaliser cet objectif.

Nous avons élaboré un certain nombre de propositions à l’issue de nos auditions et de nos déplacements. Reste aujourd’hui à les hiérarchiser et à montrer la volonté politique de les mettre en œuvre. Or nous sommes dubitatifs devant l’action gouvernementale qui ne permet pas de relever le défi du réchauffement climatique. Certes, la France a, à ce jour, stabilisé les émissions de gaz à effet de serre grâce aux efforts accomplis ces dernières années dans le  secteur industriel. Mais nous nous inquiétons de l’augmentation de ces émissions dans le domaine des transports et du logement. 
Nous déplorons que les propositions allant dans ce sens n’aient pas été prises en considération, notamment lors du récent débat sur la loi portant engagement national pour le logement. Nous regrettons aussi que la majorité parlementaire ait fragilisé la filière éolienne (loi sur l’énergie). 

Pour notre part, nous pressentons que la prise en compte du changement climatique dans l’ensemble des politiques sectorielles nous incitera à repenser notre modèle de développement. 

Le changement climatique peut être porteur d’un changement de société.
Un développement local et durable peut émerger :
· Si l’on favorise la production autonome et décentralisée de l’énergie en s’appuyant sur les énergies renouvelables.

· Par ailleurs, le renchérissement des coûts des transports basés sur le pétrole remettra en cause l’étalement urbain et favorisera des échanges (et donc des productions) plus régionaux. 

Un développement plus solidaire peut émerger à l’échelle de la planète sous l’effet des mécanismes de développement propres (MDP) comme en France, par des mécanismes de compensation entre les territoires. 
Ce rapport trace donc des pistes.

Celles-ci nécessitent d’être prises en compte d’abord par les politiques ; il ne doit pas s’agir de vœux pieux, mais d’actes. Elles nécessitent aussi d’être prises en compte par les citoyens, elles appellent de profonds changements de comportement. Le débat public est le premier outil de ce changement. 
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